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Appel
pour la déclaration de biens patrimoniaux et de créances
suisses et liechtensteinoises en République démocratique
allemande ou vis-à-vis de ce pays.

(Publication officielle dans la Feuille fédérale en décembre 1975.)

Dans le cadre des négociations d'indemnisation avec la République
démocratique allemande (RDA), les personnes possédant dans ce
pays des intérêts en qualité de propriétaires, créanciers ou titulaires
d'autres biens patrimoniaux sont invitées à annoncer leurs prétentions
au Département politique fédéral.
Le recensement comprend les biens patrimoniaux des catégories
suivantes de personnes:
a) personnes physiques, pour autant qu'elles aient possédé, au
moment de l'intervention de l'Etat et depuis lors, le droit de cité suisse
et qu'elles n'aient jamais été, dans cette période, en même temps
aussi ressortissantes de la RDA;
b) personnes morales et sociétés commerciales, pour autant qu'elles

soient à même d'apporter la preuve d'un intérêt suisse prépondérant

durant la même période;
c) les mêmes conditions sont valables pour les personnes physiques

et morales, ainsi que pour les sociétés commerciales
liechtensteinoises.

Il
Peuvent être déclarés:
a) les biens patrimoniaux qui, le 8 mai 1 945, se trouvaient en mains
suisses sur le territoire actuel de la RDA. Il s'agit normalement de
biens patrimoniaux soumis à l'ordonnance du 6 septembre 1951 sur
l'administration et la protection de la propriété étrangère en RDA;
b) les créances ayant existé, le 8 mai 1945, à l'égard de débiteurs
domiciliés sur le territoire actuel de la RDA et qui, normalement, sont
soumises à l'ordonnance du 6 septembre 1951 sur l'administration et
la protection de la propriété étrangère en RDA;
c) les biens patrimoniaux et créances qui, après le 8 mai 1945, sont
dévolus à un ressortissant suisse et dont il ne peut être disposé
librement.
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Bezeichnung der Vermögenskategorien
Grundvermögen
Liegenschaften
Land- und Trümmergrundstücke
Bodenreform
Zwangsevakuierung zwecks Schaffung eines Sperrgebietes
entlang der Zonengrenze
Landwirtsch. Betriebe, die freiwillig den DDR-Behörden w/
Rückkehr i.d. Schweiz übergeben wurden

Kapitalbeteiligungen
Wirtschaftliche Unternehmen/Betriebe
Mehrheitsbeteiligungen
Minderheitsbeteiligungen
Überführung in VEB
Überführung in LPG

Bankkonten
Bankkonten mit Guthabenbescheinigungen
Bankkonten ohne Guthabenbescheinigungen
Postscheckkonten
Postsparkassenkonten
Vorzugssperrkonten
Handelssperrkonten
Sparkassenkonten
Andere Bankkonten

Hypotheken/Darlehen
Hypotheken
Goldhypotheken
SFr.-Grundschulden
Hypothek, gesicherte Darlehen
Forderungen
Darlehen und Vorschüsse an Versorgungsbetriebe
Forderungen aus Dienstleistungen, z.B. Provisions-/Spesen-
abrechnungen, Arbeitsleistung
Forderungen aus Warenverkehr, z.B. aus Warenlieferungen,
Nichtlieferung bezahlter Waren
Urheber-Patent-Autorenrechte, Lizenzen
Mobiiien
Wertsachen aller Art und Kunstgegenstände
Versicherungen
Private Lebensversicherungen
Sterbekassen
Sozialversicherungen
Alter
Tod
Invalidität
Bankdepots
Aktien
Obligationen und Anleihen von öffentlichen/privaten Schuldnern

Pfandbriefe
Wertpapiere anderer Art
Kautions- Prämien - Reserve - Dépôts
Zahlungsmittel

Pour éviter tout malentendu, les catégories

des biens patrimoniaux, créances et
prétentions sont mentionnées dans le
texte original en allemand.
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IV
Seuls les numéros et la catégorie des biens patrimoniaux doivent être

indiqués dans la déclaration. Si plusieurs revendications sont présentées

dans une même catégorie, leur nombre devra être précisé; par
exemple: 100. Biens-fonds: 3.
La déclaration devra contenir des indications précises sur la personne
du requérant (date et lieu de naissance, commune d'origine, adresse
actuelle, numéro de téléphone).
Dans les cas de successions, des indications précises sur la personne
du défunt devront être fournies. Les communautés d'héritiers devront
désigner un représentant dûment autorisé qui assumera la défense de
leurs intérêts.
Les ayants-droit de personnes morales ou de sociétés commerciales
devront fournir des renseignements identiques concernant leurs
auteurs.
La déclaration devra être faite dans tous les cas, même si une
revendication a déjà été présentée au Département politique fédéral, à

d'autres organismes officiels ou à l'Office suisse de compensation, à

Zurich.
Dès réception des déclarations, les intéressés recevront un questionnaire

dans lequel devront être fournis tous les détails du cas.
Les déclarations devront être faites jusqu'au 31 mars 1976 au plus
tard, sous peine de forclusion. Les déclarations enregistrées après le
31 mars 1976 ne pourront plus être prises en considération.
Tout règlement de droits dépendra d'une décision particulière.
Les déclarations devront être adressées comme suit:
Ayants-droit suisses Département politique fédéral
domiciliés en Suisse Direction du droit international public

Section des accords d'indemnisation
3003 Berne

Ayants-droit domiciliés à la représentation diplomatique ou
à l'étranger consulaire compétente pour leur
(Suisses et Liechtensteinois) lieu de domicile

Liechtensteinois domiciliés Ambassade de la Principauté
en Suisse ou du Liechtenstein
au Liechtenstein Willadingweg 65

3006 Berne
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